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Monsieur Emmanuel Macron, 
Président de la République française 

Palais de l'Élysée, 
55 rue du Faubourg-Saint-Honoré 

75008 Paris, France 
 

 
 

Paris, le 8 avril 2020 
 
 
M. le Président de la République, 
 
Nous tenons à porter à votre attention l’offre que le géant de la pornographie en ligne, 
Pornhub, vient de mettre à disposition de l’ensemble de la population française depuis 
le 17 Mars 2020, premier jour de la période de confinement liée à l’émergence du 
COVID-19.  
Cette offre prévoit que les utilisateurs puissent accéder à la version premium de ses 
contenus de manière gratuite jusqu’au 23 Avril 2020.  
Pornhub est le site leader à l’international dans la distribution de vidéos à caractère 
sexuel, avec 42 milliards de visites par an.  
Dans les derniers mois ont été découvertes plusieurs vidéos exposant de véritables 
abus sexuels sur des femmes et des mineurs, des agressions sexuelles, des victimes 
de traite des êtres humains à des fins d’exploitation sexuelle et d’exploitation sexuelle 
de mineurs.  
Par exemple, une des vidéos téléchargées présentait un homme de 49 ans en train de 
violer une jeune fille de 14 ans. Sur le site ont été également trouvées 58 vidéos 
montrant les viols réitérés sur une jeune fille de 15 ans portée disparue depuis un an.  
Il s’agit de victimes invisibles dont la voix n’est pas entendue et qui n’ont aucun moyen 
pour se défendre. A chaque fois qu’une vidéo est visionnée, c’est comme si la victime 
était violée à nouveau.  
Par ailleurs, diverses plaintes ont été déposées par des femmes dont les vidéos 
avaient été téléchargées sans leur consentement, et par les associations de défense 
des enfants car le site ne remplit pas ses obligations légales vis-à-vis des mineurs, 
laissant ses contenus pornographiques trop facilement accessibles. 
Nous ne pouvons pas fermer les yeux sur de telles situations.  
Et nous regrettons que les diffuseurs de contenus à caractère sexuel cherchent à 
profiter sans vergogne de la pandémie mondiale de coronavirus pour gagner de 
nouveaux consommateurs au détriment de victimes d’exploitation sexuelle. 
 



 2 

 
Nous vous demandons donc solennellement par ce courrier,  
en tant que pays signataire du Protocole additionnel à la Convention des Nations 
Unies du 15 novembre 2000 contre la criminalité transnationale organisée visant à 
prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des 
enfants et de la Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des 
êtres humains du 16 mai 2005 ; 

ayant à l’esprit la Décision-cadre 2004/68/JAI du Conseil de l’Union européenne du 22 
décembre 2003 relative à la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants et la 
pédopornographie ; 
conformément au second Plan national de lutte contre la traite des êtres humains 
2019-2021, présenté le 18 octobre 2019 ; 
en adéquation avec vos déclarations, le 20 novembre 2019 pour le 30ème anniversaire 
de la Convention Internationale des droits de l’enfant, visant à protéger les enfants de 
la pornographie et de la pédocriminalité ; 
 
d’intervenir pour protéger les victimes d’exploitation sexuelle. 
 
 
Nous demandons que : 

• Le site Pornhub ainsi que les autres plateformes de vidéos pornographiques, 
telles que Dorcel et J&M, ne soient pas gratuitement accessibles pendant la 
période du confinement lié à la crise sanitaire du COVID-19, puis définitivement 
fermées à brève échéance ; 
 

• Que des mesures immédiates et des sanctions fortes soient prises pour 
protéger les enfants contre l’accès à la pornographie sur internet et pour lutter 
contre la pédocriminalité ; 
 

• Que soient ouvertes des enquêtes judiciaires : concernant les contenus vidéos 
licencieux de Pornhub et autres sites, sur les propriétaires des plateformes et 
leur implication dans la diffusion sans contrôle de vidéos montrant des victimes 
de traite, d’abus sexuels et des mineurs, et que soient définies leurs 
responsabilités, ainsi que celles des utilisateurs, dans l’exploitation de ces 
personnes. 
 
 

Au nom de toutes les victimes de traite des êtres humains et de tous ceux qui veillent 
pour les accompagner et les protéger, nous vous remercions de l’attention que vous 
aurez portée à ce sujet et nous espérons une action rapide et forte de votre part.  

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de notre respectueuse 
considération. 
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Signataires : 
 
M. Daniel Naud, président de l’Armée du Salut 
M. Franck Meyer, président du Comité Protestant évangélique pour la Dignité Humaine 
Mme Françoise Caron, présidente des Associations Familiales Protestantes 
Mme Pascale Morinière, présidente des Associations Familiales Catholiques 
M. Christian De La Roque, président de Cnef-Solidarité 
M. Patrick Guiborat, président de Michée-France 
Mme Emmanuelle Bourgueil, Présidente de Planète Enfants et Développement 

 

                     

        

     

 

 
Contacts :  

 

 

Armée du Salut 
60, rue des Frères Flavien, 
75976 Paris Cedex 20 
dnaud@armeedusalut.fr 
01 80 52 34 15 

Comité Protestant évangélique pour la Dignité Humaine 
BP 60091 
67541 OSTWALD Cedex 1 
contact@cpdh.org 
03 67 07 85 39 


